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			Avant-propos

			Tandis que s’achevait, au premier trimestre 2016, le dessin des nouvelles intercommunalités délimitées par les préfets de département au moyen des schémas départementaux de coopération intercommunale (SDCI)1 et suivant en cela l’ambition formulée par la loi NOTRe du 7 août 20152 sur laquelle le présent ouvrage se penchera amplement, la lecture publique bruissait de son côté d’une évolution qui, très vite, allait faire parler d’elle. La réflexion portant sur l’étendue des horaires d’ouverture au grand public trouvait en effet une première incarnation réglementaire au sortir du printemps3. À cette heure-là, les intercommunalités commençaient à peine à interroger leurs futurs champs de compétences optionnelles ou non obligatoires. Mais cette concordance calendaire allait se révéler singulièrement propice à la place des bibliothèques dans le débat public.

			Le programme de campagne d’Emmanuel Macron qui, à l’issue de la campagne présidentielle de 2017, serait élu président de la République, avait accordé une place inattendue aux bibliothèques au prisme de leurs amplitudes horaires, propulsant ces équipements parmi les politiques publiques médiatiques. D’ailleurs, la stratégie de communication, retenue ensuite pour faire valoir les moyens financiers supplémentaires octroyés par l’État au moment d’un dialogue budgétaire nouveau entre les collectivités territoriales et la puissance publique nationale4, a sensiblement contribué à positionner la lecture publique dans la dynamique de la troisième vague de réformes territoriales. Les annonces budgétaires plus récentes témoignent une nouvelle fois de l’attention historique au profit des bibliothèques5, attention qui, à n’en pas douter, profitera durablement aux équipements autant qu’aux usagers.

			Car au-delà du sujet que représentent en tant que tel les horaires d’ouverture, c’est d’abord de bibliothèques qu’il a été question et du rôle que celles-ci sont susceptibles de jouer pour participer à la consolidation d’intercommunalités nouvelles, à la couture de territoires que l’histoire a unis, parfois de façon fortuite. Outre des missions de plus en plus étoffées en direction des publics, les bibliothèques se voient investies de la tâche de formaliser, d’exprimer concrètement l’identité territoriale. C’est dire, en d’autres termes, la valeur potentielle de la lecture publique au cœur d’intercommunalités fraîchement constituées et, également, de communes nouvelles.

			La visibilité soudaine du monde des bibliothèques ne pouvait pas laisser indifférents les élus ni les directeurs des services des collectivités qui ont dès lors mieux intégré la lecture publique à leurs projets de structuration, invitant de plus à davantage d’hybridation et de partenariats6. En somme, la quasi-adéquation temporelle de l’un et l’autre développements politique et administratif paraît appartenir à l’ordre des rarissimes conjonctions astrales.

			Ce qui n’est, évidemment, pas rien à l’aune de trente-sept années de transformations des territoires (de 1982 à 2019), des services centraux et déconcentrés de l’État, en bref de la décentralisation, qui représente une véritable fresque romanesque aux mille rebondissements. À sa manière, le parcours qu’emprunte le couple État-collectivités tout au long du chemin de la décentralisation dessine un labyrinthe de stations passionnelles qui n’est pas sans évoquer une carte du Tendre. Ici, la halte des heures câlines comme le fut en 1999 la déclaration de Jean-Pierre Chevènement, alors ministre, à l’Assemblée des districts et des communautés de France quand il affirmait que « l’intercommunalité sort de l’enfance et va s’engager vers l’âge adulte, en utilisant les nouveaux outils offerts aux élus par la loi du 12 juillet [1999]7 ». Plus loin, l’escale des querelles et des disputes, à laquelle les conseils régionaux manifestèrent en 2009 leur opposition à la création du conseiller territorial8. Là-bas, le relais des afflictions à l’occasion de la baisse de la dotation générale de fonctionnement (celle-ci passant de 40 milliards d’euros en 2014 à 30,9 milliards d’euros en 2017). Enfin, au-delà de ces méandres, les degrés des retrouvailles où le couple se rencontre parfois et se rabiboche, quand, exemple parmi d’autres, les métropoles furent installées en 20159. Ajoutons, pour ce qui nous concerne, les bibliothèques et les diverses étapes successives qui menèrent au Plan bibliothèques sur lequel nous nous attarderons plus loin.

			De rupture complète en revanche, point, cela demeurant fort heureusement inconcevable. Par conséquent, les séparations ne sont jamais ni vraiment durables ni entièrement consommées. Le dialogue se poursuit toujours, quand même plusieurs digues auraient été rompues. Et ici ou là, il échoit à la lecture publique – politique en vérité plutôt consensuelle – de nourrir les échanges en lieu et place d’autres politiques autour desquelles le dialogue se révèle plus délicat. Mieux encore désormais, il appartient aux bibliothèques de prendre place à la table des débats, parmi les acteurs principaux des politiques publiques. Long chemin parcouru depuis la décennie 1970, comme le rappelait Anne-Marie Bertrand : « C’est en effet cette période qui a vu l’éveil actif de l’intérêt de l’État, l’émergence des politiques municipales, l’apparition d’une demande sociale et la mise en œuvre, enfin visible, d’une nouvelle offre de bibliothèque (…)10. »

			La conception d’une logique de territoire en matière de lecture publique ne s’est donc pas imposée par à-coups, ainsi que le laisserait entendre le seul exposé des scansions législatives. D’une part, la lecture publique avant 1982 était bien sûr déjà grandement du ressort des collectivités locales (échelon communal), les bibliothèques centrales de prêt inaugurant la première vague de décentralisation des années 1982-1986. D’autre part, la desserte et le maillage des territoires s’inscrivent dans le génome de la lecture publique dès après la Seconde Guerre mondiale, destinant ce champ de politique publique à avoir toujours et par essence une longueur d’avance dans l’aménagement culturel du territoire.

			Il n’y a, dès lors, pas de hasard à ce que la parole publique ait fait régulièrement état de la bibliothèque comme premier équipement culturel en France : l’enracinement dans les territoires, quoique encore insatisfaisant11, manifeste l’aptitude à l’inscription territoriale comme à la mutabilité. Aussi n’était-il guère surprenant que peu de temps après l’adoption de la loi NOTRe et les premiers pas de celle-ci, il ait été inéluctable de conclure à l’impossible modèle unique de la politique de lecture publique, c’est-à-dire à la singularité de chaque réseau de bibliothèques, aussi différents les uns des autres que le sont les territoires sur lesquels ils se déploient. De facto, nous ne pouvons que souscrire au constat selon lequel « aucun modèle de coopération intercommunale en matière de bibliothèques ne s’impose12 ».

			Évidence déjà formulée d’ailleurs vingt ans plus tôt à propos des relations entre collectivités par Jean-Sébastien Dupuit, alors Directeur du livre et de la lecture : « Il n’existe pas à mon avis de modèle unique de coopération13. » Évidence qui mérite sans doute d’être répétée car en découle une ambition de politique publique, conforme à l’article 72 de la Constitution14, adaptée aux spécificités territoriales (topographie, sociologie, etc.) comme aux décisions politiques formulées au plus près des citoyens. Et les tentations sont toujours fortes de réduire la constitution des réseaux de lecture publique à quelques cases facilitant in fine la seule statistique et les compilations de données.

			Le traitement de la compétence culturelle dans son acception « lecture publique » par les collectivités, les décisions portant sur le périmètre réel de cet exercice de compétence (bâtiments, équipes, collections, médiation, partenariats, etc.), les inter-actions entre les divers niveaux de collectivités, les projets politiques des territoires, la valorisation des spécificités culturelles dans le respect de l’unité républicaine, les évolutions démographiques, l’existence d’acteurs institutionnels particuliers notamment les services communs de documentation et les bibliothèques universitaires… plaident en faveur d’une compréhension résolument nuancée de l’expérience des territoires en matière de bibliothèques.

			Tout en étant attentif à ne pas gâcher les effets de surprise dès l’avant-propos, nous insisterons néanmoins d’ores et déjà sur l’une des conclusions auxquelles parvient le présent ouvrage, conclusion aux allures de lapalissade peut-être : pas davantage qu’au cours des deux précédentes vagues de réforme territoriale, les réseaux qui se constituent à l’issue de la troisième ne prétendent à une quelconque uniformité. Ce qui les rapproche en revanche, les fait voir semblables, reste bien plutôt l’ambition commune d’une desserte qualitative de l’usager, l’aspiration générale à une offre de services à la fois étoffée et ciblée, au plus près des besoins des publics, soucieuse de leur émancipation.

			De la métropole à la communauté de communes dite rurale, du quartier classé en « politique de la ville » à la banlieue aisée, du centre-ville en voie de reclassement à l’établissement public territorial, l’approche renouvelée du territoire par les acteurs de la lecture publique mais aussi des bibliothèques universitaires est intrinsèquement singulière. Néanmoins et au-delà de l’originalité propre à chaque réseau, cet ouvrage s’attache à appréhender les lignes de force qui traversent les collectivités, à mettre en exergue les héritages comme les enjeux, à désigner, en un mot, ce qui pèse sur le futur champ des possibles dans le domaine de la lecture publique.

			Il ne s’agit pas ici de jeter un rapide coup d’œil dans le rétroviseur sur une litanie de textes réglementaires, législatifs, voire constitutionnels qui jalonnent gravement une route interminable, comme la garantie de pouvoir ensuite zigzaguer plein pot sur les méandres administratifs. Il s’agit de clarifier la réception que la lecture publique a accordée – certes contrainte et forcée – aux évolutions territoriales, à l’installation de structures juridiques originales ou modifiées, mais aussi de rappeler la célérité dont ont témoigné les réseaux pour s’appliquer à eux-mêmes de nouveaux schémas organisationnels. Ainsi sont-ils devenus les chevilles ouvrières de l’évolution des territoires, ici sollicités par d’autres services de leur collectivité pour diffuser ou consolider une offre, là appelés à nourrir les modes opératoires, les méthodologies d’action.

			Poursuivre l’enracinement de la lecture publique comme acteur de premier ordre dans l’existence sociale, culturelle, éducative, partenariale, voire économique15 de la collectivité nécessite de maîtriser tant l’histoire et les langages des réformes territoriales que les attentes des élus et des interlocuteurs susceptibles d’influencer les projets des bibliothèques. Surtout, le maintien ou, mieux, l’accroissement de la qualité des services offerts aux publics supposent d’embrasser les complexités réglementaires, politiques et administratives.

			C’est pourquoi, nous tenterons, par la relation de l’histoire et de l’exemplarité, de nous frayer un chemin dans l’enchevêtrement labyrinthique des textes réglementaires et législatifs qui ont innervé les stratégies de développement des bibliothèques, textes qui, en retour, se sont enrichis des traductions concrètes sur les territoires tout autant que de l’analyse des besoins et de l’extrême sensibilité de la lecture publique aux aléas économiques et politiques.

			Le croisement des regards portés dans les pages suivantes par quelques-uns de celles et de ceux qui façonnent les bibliothèques – élu(e)s, universitaires, professionnel(le)s de la culture et des bibliothèques, français(e)s ou allemand(e)s – offre l’opportunité d’examiner ce qui accompagne et facilite les transitions, les cas de figure dont la conception se prête à l’inspiration, à l’échange réciproque de bonnes pratiques.

			En vérité et pas plus qu’à la seule lecture publique, notre panorama ne saurait se réduire aux frontières nationales, car les transformations engendrées par des mouvements de réorganisation territoriale ont parfois déjà eu lieu dans certains pays de l’Union européenne, bien avant celles que la France connaît actuellement ; il n’est donc jamais inutile de s’intéresser à ce qui se passe ailleurs.

			Notre espoir est que le présent ouvrage puisse effectivement servir au/à la professionnel(le) des bibliothèques dans sa pratique, nourrisse sa réflexion individuelle et collective, sa façon de concevoir son rôle et sa place dans un environnement donné, bien sûr singulier, mais qui répond aux normes et missions communes. Quoique, en vérité, ce livre paraisse assez peu de temps après l’adoption par le Parlement des lois qui transfigurent l’organisation territoriale, tant de la plupart des collectivités que des services de l’État (quatre années tout au plus), la compréhension des dynamiques à l’œuvre – souvent déjà manifestes dans le quotidien – est précieuse à l’accomplissement des missions en bibliothèque.

			Car si les bibliothèques ont régulièrement fait preuve de célérité dans la mise en œuvre de nouvelles organisations internes – échos de la volonté affirmée par le législateur – il n’en demeure pas moins que l’absorption de réformes – qui pis est rapprochées et profondes – ne se déroule pas toujours sans douleur. Loin s’en faut. Aussi, les missions de service public en subissent-elles immanquablement le contrecoup. Des budgets, rarement sinon accidentellement en hausse, ne palliant pas l’inévitable transformation d’une offre de services.

			S’arrêter un instant sur les cartes, c’est-à-dire sur les périmètres géographiques des collectivités, permet de mesurer la signification humaine de tels bouleversements. Face à eux, face à la répartition des compétences entre niveaux de collectivités, le rôle de la bibliothèque s’en trouve forcément interpellé. Quand même les moyens humains et budgétaires seraient augmentés pour consolider le maillage de configurations territoriales modifiées, la question demeure posée individuellement de la tactique adoptée pour la desserte des usagers et la rencontre avec les publics éloignés, empêchés, réfugiés ou non usagers.

			La bibliothèque ne saurait aujourd’hui être comprise en dehors des flux : la dernière réforme en date des territoires est aussi – et sans doute principalement – une réforme des circulations et des modes de déplacement. Nouveaux réseaux ferroviaires, gares et stations de transports en commun sortant de terre encouragent de plus en plus les bibliothécaires à penser la relation aux publics comme une parenthèse, une respiration dans le mouvement continu. Les usages numériques – dont la majorité des voyageurs quotidiens en transports en commun se fait incidemment l’apôtre – plaident certainement aussi en ce sens.

			L’heure paraît donc propice à considérer les enseignements théoriques et pratiques que proposent les étapes successives de réforme territoriale, à interroger le passé et le présent de quelques équipements et réseaux, à sonder l’intervention des acteurs, de l’État aux partenaires associatifs, à scruter les interactions des différents niveaux de collectivités.

			L’enjeu de la nature et de la qualité des services offerts par les bibliothèques à ce moment-ci se posent de façon d’autant plus aiguë que des expressions xénophobes, racistes, antisémites sont diffusées à un rythme effréné – sous forme de graffitis dans les rues ou d’illustrations relayées par les réseaux sociaux. La bibliothèque est dès lors propulsée en première ligne pour convoquer l’altérité et la diversité. Celles des individus comme des territoires.

			À n’en pas douter, la bibliothèque militante, « héroïne de notre temps » pour paraphraser Mikhaïl Lermontov16, se déploiera pleinement à l’issue de mutations administratives, économiques et sociales, en instrument de démocratie locale, en politique d’identité multiple et de rayonnement en faveur des publics.

			 

			David-Georges Picard
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			Accompagner, anticiper, corriger : la dynamique des bibliothèques

			Pour qui s’essaie à l’histoire, la périodisation est une tentation immédiate, une facilité et en même temps un piège : le procès n’est plus à faire de ses limites et de son caractère arbitraire. En y recourant, il importe de garder à l’esprit qu’elle n’est qu’une approche, une aide temporaire, comme un échafaudage que l’on retire le moment venu. Elle permet d’aboutir à une présentation pertinente à son heure, mais qui a vocation à se faire remplacer tôt ou tard par une formulation mieux étayée, mais peut-être tout autant provisoire.

			S’agissant de l’inscription des bibliothèques dans la grande mutation des territoires français1, il est ainsi tentant, sinon d’opposer, du moins de distinguer la période couverte plus particulièrement par le présent ouvrage (les deux premières décennies de notre siècle, avec une accélération certaine depuis 2009-2010) et ce qu’on peut identifier comme une décennie de référence (celle des années 1980, à laquelle se rattachent celles qui l’ont immédiatement précédée ou suivie).

			Le contraste est effectivement très net entre ces deux « moments ». Autant le premier (dans l’ordre chronologique) est clair et simple, apparemment uniforme dans son développement sur tout le territoire, autant le second (qui se poursuit) peut sembler complexe et parfois contradictoire, dans ses ambitions comme dans ses traductions, là encore aussi bien pour les bibliothèques que pour les collectivités.

			Le « moment 1981 », entre aboutissement et point de départ

			Ce qui a fait en réalité la force du « moment 1981 » (ne craignons pas de schématiser), au point d’aboutir à ce qui a pu apparaître comme une sorte de « modèle », c’est la rencontre à un instant précis de deux mouvements de grande ampleur, qui avaient chacun ses origines, sa logique et sa cohérence.

			Le mouvement de développement des bibliothèques territoriales a été amplement décrit par Anne-Marie Bertrand2. On sait tout ce qu’il doit à la mobilisation sur la longue distance des professionnels et à leur conquête progressive de l’esprit des décideurs locaux. On connaît aussi les étapes du réveil de l’État, à partir des déclarations de Georges Pompidou, Premier ministre, en 1966, depuis le « rapport Bruguière3 » de 1968 et l’individualisation d’un « service de la lecture publique » en administration centrale jusqu’à la création en 1975 d’une Direction du livre dont la signification allait bien au-delà du transfert de compétence du ministère de l’Éducation nationale vers celui chargé de la Culture. On se gardera enfin d’oublier la valeur incitative pour tous de l’ouverture de la Bibliothèque publique d’information au début de 1977. Commande accordée en compensation de l’abandon du projet de loi sur les bibliothèques, dont la mise à l’étude avait été annoncée au début de 1979, le « rapport Vandevoorde4 » était sur la table des décideurs ministériels au moment précis de l’alternance de 1981.

			La décentralisation, quant à elle, figurait au premier plan du nouvel agenda politique ouvert par l’élection de François Mitterrand et devait toucher un grand nombre de domaines. On se contentera de rappeler les deux premières étapes de ce qui, bien après coup, a pu être qualifié d’« acte I » : loi de 1982 « relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions », lois de 1983 transférant des compétences de l’État vers les collectivités territoriales.

			Le ministère de la Culture, bénéficiaire d’un doublement de son budget, et enfin doté des moyens répondant à ses ambitions, a obtenu de limiter, pour ce qui le concernait, ce mouvement général aux seules archives et bibliothèques. Loin de traduire un désintérêt et de représenter une sorte de « part du feu », comme cela a pu être interprété par certains à l’époque, cette décision a paradoxalement marqué une consolidation et un renforcement de l’engagement de l’État, compte tenu des modalités finalement élaborées pour sa mise en œuvre.

			Les principes retenus en 1983 sont simples : réaffirmation de la compétence des communes pour les bibliothèques municipales et transfert aux départements des bibliothèques centrales de prêt (BCP), jusque-là services de l’État. Cette simplicité fait écho à celle de l’architecture institutionnelle des collectivités elles-mêmes : communes et départements restent les éléments de base. La région n’acquiert qu’à ce moment le statut de collectivité territoriale de plein exercice, qui ne deviendra effectif qu’avec l’élection de ses représentants au suffrage universel (1986). Aussi n’est-il pas surprenant qu’elle n’ait pas été pensée dans cette période comme bénéficiaire ni actrice directe du mouvement de décentralisation.

			C’est dans la réalisation de ce schéma que résident toute l’originalité et même l’audace dont l’État et les collectivités ont su faire preuve, en n’hésitant pas à s’écarter du « droit commun » de la décentralisation5. En premier lieu, l’État s’est engagé à achever la couverture du territoire en BCP par un programme d’équipements entièrement à sa charge. Surtout, par une des très rares exceptions aux dispositifs ordinaires, les crédits destinés jusque-là aux bibliothèques municipales, considérablement renforcés après 1981, n’ont pas été absorbés dans une masse indifférenciée ne garantissant pas leur affectation (comme cela a été le cas pour les crédits de fonctionnement des BCP), mais se sont vus sanctuariser dans un « concours particulier de la dotation générale de décentralisation (DGD) » par la loi du 9 janvier 1986. Si, pour le fonctionnement, ces crédits ne faisaient que rembourser après coup une fraction des dépenses constatées, les aides accordées pour l’équipement conservaient tout leur caractère incitatif, tout en échappant, grâce à la spécificité de ce concours, à une partie des contraintes et aléas des subventions classiques d’investissement de l’État.

			Avec le recul, il est permis d’avancer que l’invention du concours particulier a permis de résoudre, dans la durée, la contradiction qui avait nourri dans les années 1960-1970 au sein de la profession tout le débat entre les « municipalistes », pour qui l’initiative des villes devait primer, et les « sectoristes », qui fondaient sur une intervention forte, sinon dirigiste, de l’État le seul espoir de voir rattraper le retard historique de la lecture publique en France, stigmatisé dès le début du siècle par un Eugène Morel6.

			Si les fondations du « modèle » des bibliothèques décentralisées ont été posées dans les années 1980, ses développements ont en réalité été progressifs et n’ont cessé de s’amplifier jusqu’à aujourd’hui.

			De manière paradoxale en apparence seulement, la décentralisation a d’abord affecté les services de l’État, en leur imposant une véritable déconcentration. La mise en œuvre du décret du 12 mars 1986 sur les critères d’attribution du concours particulier (pour sa fraction d’équipement) reposait sur une instruction par des conseillers pour le livre et la lecture7, placés dans les directions régionales des affaires culturelles (DRAC), des dossiers financés par des crédits gérés par les préfets sur le budget du ministère de l’Intérieur8.

			S’agissant des personnels, il faut attendre jusqu’en 1990 pour voir pleinement s’affirmer une « filière culturelle » au sein de la fonction publique territoriale (FPT), avec en corollaire l’indispensable « homologie » avec la fonction publique de l’État (rénovée pour les bibliothèques en 1992 seulement). La question du transfert des personnels des BCP n’a ainsi pu être réglée complètement qu’avec la loi Hoeffel9 qui a posé en 1994 le principe du détachement à défaut d’exercice du droit d’intégration dans la FPT ou du retour à l’État.

			L’affermissement de la lecture publique au sein de la dotation générale de décentralisation

			Mais c’est le concours particulier qui a connu jusqu’à nos jours les mutations les plus significatives, illustrant bien la capacité du mécanisme imaginé par le texte fondateur de 1986 à corriger ses propres défauts et à répondre plus largement encore aux nécessités de la politique des bibliothèques10.

			La première étape a été celle de la loi Sueur11 qui, en 1992, a permis d’incorporer dans le concours particulier les crédits consacrés jusque-là directement par l’État à l’achèvement du programme des BCP, qui deviennent à cette date bibliothèques départementales de prêt (BDP) en réalisant une double novation : une partie des crédits ainsi dégagés permettait d’étendre aux départements le bénéfice du dispositif en créant un concours particulier pour l’équipement des BDP, l’autre partie venant alimenter une nouvelle fraction du concours particulier des communes, destinée à un programme temporaire de construction de « bibliothèques municipales à vocation régionale » (BMVR). Si la « vocation régionale » affirmée plus que définie s’est à l’usage largement révélée comme une fausse fenêtre12, la mesure visait d’abord et surtout à financer une nouvelle génération de grands projets dont la prise en compte se heurtait, comme l’avait montré l’exemple de Bordeaux, à la rigidité des enveloppes régionales entre lesquelles étaient répartis les crédits sur des critères prédéfinis. Au total ce sont douze équipements qui ont bénéficié de ce programme exceptionnel clos au 31 décembre 199713.

			Tout au long de la réalisation du programme des BMVR et sans attendre son achèvement à la fin des années 2000, les équipes de la Direction du livre et de la lecture (DLL)14 ont soigneusement préparé une réforme destinée à prendre son relais. L’objectif était double : pérenniser un mécanisme permettant de prendre en charge les projets excédant les capacités des enveloppes régionales ordinaires et rendre beaucoup plus incitatives, d’une manière ou d’une autre, les aides au fonctionnement de la « première part » du concours particulier des communes. Une étape essentielle a ainsi pu être franchie par le décret du 11 octobre 2006, qui a fusionné les différents concours en un seul, destiné à l’ensemble des collectivités territoriales (communes, intercommunalités, départements) et dont les crédits sont centrés sur l’investissement, avec une seconde fraction mobilisable pour des projets jugés structurants.

			Dans le prolongement de la réforme de 2006, un décret du 7 juillet 201015 a notamment adapté le concours particulier aux modalités d’investissement des collectivités, élargi le soutien à l’accessibilité aux lieux de lecture et aux services correspondants et mis l’accent sur les développements du numérique. Plus récemment, la loi de finances pour 2015 et le décret du 8 avril 2016 ont rendu possible la prise en compte, y compris pour des dépenses de fonctionnement, des projets d’extension ou d’évolution des horaires d’ouverture des bibliothèques.

			Ce rapide récapitulatif vise à souligner la manière dont, dans une très grande continuité, le mécanisme du concours particulier n’a cessé de s’adapter aux objectifs des politiques publiques comme aux besoins du terrain. À cette élasticité de l’encadrement juridico-budgétaire a fait plus que répondre le développement de l’offre effective de bibliothèques sur tout le territoire : le bilan en a été fait à de multiples reprises et les contributions qui suivent en fournissent de multiples illustrations.

			La question qui se pose est de savoir comment ce mouvement des bibliothèques, qui n’a cessé de se poursuivre depuis la première décentralisation16, se combine avec les mutations de l’organisation territoriale du pays. Force est de constater que la réponse à cette question est loin d’être univoque, spécialement pour la période la plus récente. Alors que les années 1980 avaient scellé la convergence de deux mouvements clairement identifiables, la période que couvrent les deux dernières décennies est beaucoup plus difficile à caractériser.

			Les bibliothèques, sujets et acteurs de l’intercommunalisation

			Indéniablement les bibliothèques ont accompagné le développement des intercommunalités tel qu’il a pu s’accélérer après la loi Chevènement de 199917. Dès lors que le législateur n’a pas fait figurer le domaine de la culture, et spécialement les bibliothèques, parmi les compétences transférées obligatoirement à l’échelon intercommunal, il n’y a pas lieu de s’étonner de l’extrême hétérogénéité des solutions retenues, à titre plus ou moins définitif au demeurant. Si la bibliothéconomie n’apporte pas de réponse unique à la question de l’articulation entre équipements centraux et composantes du réseau, elle a dû en tout état de cause se plier le plus souvent à des choix qui dépendaient moins d’elle que des équilibres généraux entre les communes regroupées.

			Les bibliothèques départementales18, quant à elles, ont progressivement différencié leurs modalités d’intervention dès les premières années de la décentralisation. Si de manière récurrente la question s’est posée ici ou là de la direction des services par des professionnels, on doit reconnaître que dans la plupart des cas les options prises ont découlé de la volonté conjointe des élus et des bibliothécaires, y compris quand il s’est agi, comme cela a été très vite le cas dans certains départements, de s’écarter du « modèle » décrit19 par la « circulaire Gattégno20 » de 1985. Au-delà de la structuration du réseau propre de la bibliothèque départementale, le rôle des professionnels est resté essentiel quand il s’est agi de remettre en cause la frontière historique fondée sur les chiffres de population, en développant des services au bénéfice de l’ensemble du département, par exemple à destination des « publics empêchés ». De manière concrète ont été ainsi abordées très tôt, au niveau des bibliothèques, des problématiques qui n’ont occupé que bien plus tard le débat public sur la place du département : collectivité intervenant sur tout son territoire, fédération d’intercommunalités, gestionnaire de l’espace résiduel laissé par les grandes agglomérations non encore élevées au rang éminent de « métropoles » ? On n’osera toutefois pas écrire que, non contentes d’accompagner la mutation des territoires, les bibliothèques ont été jusqu’à l’anticiper…

			Un rôle pérenne dans la poursuite de la décentralisation ?

			Si la logique propre des bibliothèques est clairement identifiable, quelle que soit la diversité de ses traductions sur le terrain, il n’en est pas de même pour ce qui concerne le mouvement de décentralisation dans le cours de la présente décennie, dont la lisibilité n’est pas évidente quand ses objectifs ne paraissent pas carrément contradictoires21. Sans rentrer dans le détail des textes22, qui ne visent pas directement les bibliothèques, on peut s’interroger sur le modèle d’organisation des territoires qui est recherché ou, en tout cas, auquel on risque d’aboutir à l’issue des transformations en cours, et que deux termes semblent résumer : regroupement et différenciation.

			À l’évidence une forte logique de regroupement a primé, dans le prolongement du dogme de la « mutualisation23 » qui a guidé pour les services de l’État à partir de 2007 la Révision générale des politiques publiques (RGPP) : fusion discrétionnaire d’une partie des régions, « affirmation des métropoles » (avec demandes reconventionnelles au-delà de la liste initiale), fixation d’un seuil démographique élevé (15 000 habitants normalement) pour une couverture totale du territoire en intercommunalités.

			La différenciation était, quant à elle, postulée par la première décentralisation et, on l’a vu, les bibliothèques l’ont pleinement assumée dès lors qu’elle résultait de choix opérés pour atteindre localement des objectifs conformes à leurs finalités propres. Il en est autrement si la différenciation est subie et ne fait que traduire les inégalités entre les territoires. Le débat dépasse naturellement le cas des seules bibliothèques pour se retrouver au cœur de l’actualité la plus brûlante pour notre pays. La structuration institutionnelle du territoire doit-elle simplement refléter ses fractures ou au contraire aider à les corriger ?

			La réponse à ces questions réside obligatoirement, pour sa plus grande part, dans les choix financiers qui seront opérés. Le succès de la décentralisation des bibliothèques à partir de 1986 est...
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